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LA COMMUNICATION DE L’INFORMATION À LA POPULATION 

une Population informée .,.ou obligée de faire confiance et Acte de Fol au Promoteur 
.... sans connaTtre les pires conséquences d’un accident? 

+ Le 30 mars 2006 monsieur Pierre Lainesse, M. Sc. Env. conseiller en hygiène du milieu des Directions de 
Santé publique de Chaudière-Appalaches et de fa Capitale Nationale (pr6) 
(( ..Nous demandons au promoteur de présenter un s d n a r i o  normafisé et une sélection pertinente de 
scénarios aiternatifs ... Pour chacun de ces scénarios, nous invitons le promoteur à ne pas se limiter au seul 
seuil de rayonnement thermique qu’il a utilisé dans l’étude d’impact (ex. : 5 kWlm2) .... » (p.5) 
Le 25 août 2006, monsieur Pierre Lainesse 
N I . . .  nous souhaitons toujours obtenir les isocontours de rayonnement thermiques inférieurs à 5 kWlm2 
comme par exempfe ceux de 3 kWlm2 et de 1,6 kWlmz puisque le niveau de 5 kWlmz ne nous renseigne pas 
de façon suffisante refativement aux effets sur la santé des personnes potentieflement exposées. . I . .  De la 
même manière que dans les figures A-12 et A-13 de l’annexe As2, les isocontours devraient représenter tant 
les distances de la nappe initiale que celles de la nappe à l’équilibre. 
Les réponses de l’initiateur à l’annexe Fs2 nous amènent à lui demander en quoi les méthaniers desservant le 
port de Cabrillo en Californie sont différents de ceux qui desserviront Rabaska pour que le scénario les 
concernant donne un diamètre de brèche accidentelle aflant jusqu’g 1600 mm par rapport à 750 mm pour les 
navires desservant RABASKA 
Le 21 mars 2006, monsieur Claude A Ferland, conseiller en sécurité civile pour le Ministère de la sécurité 
publique demandait : l e  promoteur peut-il déposer un scénario normalisé pour chacune des composantes 
du projet afin de montrer les pires conséquences possibles d‘un accldenf sans tenir compte des 
mesures de mifigafion active? >) 

Le 22 juin 2006, monsieur Michel Labrie, ing. au Ministère des Transport du Québec, Direction de la Chaudière 
Appalaches, notait : (< La question de l’analyse des risques technologiques est abordée sous pfusieurs 
aspects, notamment celui des risques associés au terrorisme (QC-129). Bien que le promoteur ait considéré 
cette éventualité en compfément de l’étude d’impact, celui-ci semble se soustraire au principe de précaution 
qui devrait guider la détermination des (< zones d’excfusion )) de façon à minimiser les conséquences 
potentielfes sur la santé et la süreté du public. En effet, dans le contexte présent d’incertitude scientifique 
entourant la norme américaine NFPA 59 A et devant la controverse actuefle qui persiste au Congrès 
américain quant aux dlstancss mfnlmafes requises pour f‘fmplantatlon de telies instalfations en zone 
habltée, nous croyons que des informations additionnelles devraient être présentées dans le cadre de la 
procédure d’audiences publiques sur l’environnement ». 

+ 

+ 

+ 

BEAUCOUP DE QUESTtONS SONT RESTÉES SANS RÉPONSE - CE N’EST RtEN POUR 
RASSURER LES RÉSIDANTS ! 

QUELLE NORME AU CANADA DÉTERMtNE LA DtSTANCE SÉPARATRICE ENTRE LE 
GAZODUC ET LES PREMIERES RÉStDENCES EN FONCTtON DES CONSÉQUENCES D’UN 
ACCIDENT INDUSTRIEL MAJEUR ? 

POURQUOI EST-CE Si DIFFICILE POUR LES RÉStDANTS DE CONNAîTRE LA ZONE DE 
SÉCURtTÉ AUTOURS DE CHACUNE DES INSTALLATtONS DE RABASKA ? 
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Conclusion 

Au Canada, au Québec, à la ville de Lévis et aux villes voisines, il existe : 
la Charte canadienne des droits et Libertés 
la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
la Loi sur le développement durable qui nous a garanti le DROIT DE VIVRE 
DANS UN ENVIRONNEMENT SAIN 
La Loi de Protection du Territoire et des Activités agricoles du Québec 
les différents règlements municipaux etc 

A quoi serviraient toutes ces lois et ces règlements, si aucune de ces FORCES 
légales ne peut protéger nos droits acquis - notre sécurité - notre droit à la 
jouissance paisible de nos biens et notre DROIT DE VIVRE DANS UN 
ENVIRONNEMENT SAIN - MAINTENANT? 

SINON, Qui LE POURRA - POUR NOUS - ET POUR LES GÉNÉRATIONS 
FUTURES? 

Question formulée conjointement avec Jocelyne Leclerc 

D’un Site Unique au Monde 
. . .à N . . .une zone municipale dans laquelle on permettait là plusieurs usages qu‘un pourrait 

qualifier, je dirais quasiment d k  indésirables ». Tous les usages qu bn  veut pas ailleurs sur le 
territoire.. , N 

Fe représentant de la Ville de tevis lors des audiences du BAPE, le 8 décembre 2006 (1085) 

NON MERCI 

Aujourd’hui - personnellement et collectivement - nous avons la responsabilité - de choisir quel milieu 
de vie et quelle qualité de vie - nous désirons pour nous - et désirons laisser en héritage à nos enfants ! 

Des terres agricoles ou des terres ensevelies sous des tonnes de ciment ? 

Pour le promoteur - il s’agit d’un projet industriel comme tant d’autres 
Pour nous résidants - c’est de notre milieu de vie 

Et de notre qualité de vie pour nous et pour nos enfants dont il s’agit 

Je vous demande et vous remercie de prendre en considération les demandes des résidants qui 
subiraient les inconvénients de ces installations 

Tant qu’a moi, je n’ai aucune envie de signer un chdque en blanc à Rabaska 
Ni le goût de jouer 2~ la roulette russe I 

N Ceite terre ne nous a pas été laissée en hdritage, 
nous i’empruntons à nos arrières petits enfants N 

proverbe indien 
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